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Section de Meurthe et Moselle

Secrétaire départemental: Jean-Louis SZATMARI

Service des Impôts des Particuliers 4 rue Edmond Delorme 54300 LUNEVILLE

Contact :03.83.76.85.94

Mèl fo.054@dgfip.finances.gouv.fr:
Le 10 juin 2013

Compte rendu CTL du 07 juin 2013

Ont participé en qualité de représentants FO DGFiP 54 : 

Jean-Louis SZATMARI et Alexis TSCHENS.

Martine BERNARDINI était présente en qualité d'Expert.

PRESENTATION DU TABLEAU DE VEILLE SOCIALE

Dès que l'on regarde ce tableau de veille social comparant l'année 2012 à 2011, on constate une nette dégradation des conditions de vie au travail.

Augmentation du nombre de jours d'arrêts de travail, comptes épargnes temps de plus en plus utilisés du fait que la masse de travail augmente et que les agents par conscience professionnelle ne posent plus leurs congés. Même constats pour les écrêtements d'horaires variables qui progressent également. Pour ces derniers, la direction va rappeler aux chefs de service qu'ils doivent veiller à ce que les agents ne dépassent pas leurs horaires de travail « quitte à laisser le travail s'accumuler ».

Il est dommage que le tableau ne présente pas un comparatif avec les données nationales. 

PRESENTATION DU DUERP (Document unique d'évaluation des risques professionnels)

Nous dénonçons comme facteur essentiel la politique actuelle de l'emploi qui a des conséquences catastrophiques à la DGFIP et la course aux statistiques qui aggravent les conditions de travail et sont grands facteurs de stress.

Le programme de prévention a été validé par le groupe de travail le 22 mai 2013.

Il comporte 165 actions. Parmi elles, 18 ont été réalisées à ce jour. 

68 dossiers à la charge des agents de service seront réalisés prochainement.

RAPPORT D ACTIVITE 2012 DU CHSCT

Les principales actions menées par le CHSCT 54 (comité hygiène sécurité et conditions de travail) ont porté sur l'amélioration de l'environnement physique de travail, sur la santé des agents et sur la formation, avec pour axes prioritaires la lutte contre les risques psycho-sociaux (formation gestion du stress : 19550 €) et les troubles musculo-squelettiques (formation gestes et postures : 5023 €).

A noter que le CHSCT a mené des actions pour rendre accessible les locaux aux personnes handicapées. Le coût de l'opération de 15976 € aurait dû être supporté par le budget de la DDFiP 54 !

POINT COURRIER

L'horaire de la navette pour acheminer le courrier à la cité administrative a été avancé de 45 minutes.

Quelques chiffres : 

84% du courrier est envoyé au tarif industriel, environ 5000 à 6000  plis industriels partent de la direction chaque jour contre 1200 à la cité.

5 à 6% d'écopli en nombre, le reste en écopli, soit 10%.

Les retours sont parfois très longs (plusieurs mois). La direction va revoir le contrat avec la Poste.

Le gain mensuel calculé par la direction serait d'environ 4000 à 5000 €. On est bien loin des chiffres annoncés au départ (120000 à 140000 € annuels) !

RAPPORT D'ACTIVITE 2012

Des chiffres, des chiffres et encore des chiffres... La direction aime les statistiques, si seulement on pouvait en dire autant des emplois !

Au vu du document qui nous est présenté, on remarque que cette dernière n'accorde que peu d'importance au secteur public local, qui représente pourtant la moitié de l'effectif de la DDFIP 54. Seules quelques lignes sur 5 pages de statistiques concernent ce secteur d'activité.

QUESTIONS DIVERSES

· Récupération sur les indus de rémunération :

Les retenues s'opèrent sur la base de la quotité saisissable,les 3 premiers mois sur la paie des agents. Ensuite, si la dette n'est pas soldée, il y a émission d'un titre.


Des délais sont possibles à compter du 2e mois en s'adressant directement à la


DRFiP 57.


Il est à noter que les rappels sont limités aux deux dernières années.

· Mise en place d'une grille d'analyse risques du crédit impôt recherche qui est depuis 2008 la première source de financement public des dépenses de recherche et développement des entreprises.

· Nouvelles règles de gestion de l'EMR/EDRA :

Le nouveau système d'indemnisation s'applique depuis le 1er mai. Il est trop tôt pour l'administration de chiffrer le gain réalisé.

La direction va étudier la possibilité pour les agents des équipes de renfort de passer au forfait individuellement.

· La direction nous soumet son intention de transférer en 2014 les impôts de Maxéville vers le SIP Nancy NO et ceux de Nomeny vers le SIP de Pont à Mousson.

· Un redécoupage des conservations des hypothèques de Briey et Nancy va s'opérer (extension de la zone de compétence pour Briey)

· Une caisse unique pour le SIE-SIP-SPL de Briey au 1er janvier 2014.

· Modification de la réception téléphonique d'Essey-Amendes : fermeture du standard l'après-midi et mise en place d'un répondeur.

· Vos représentants FO ont également évoqué les sujets suivants :

Suite à l'interpellation d'agents sur la distribution des bulletins de paye qui ne sont pas mis sous enveloppes, un problème de confidentialité se pose.

Un chef de poste n'a pas à connaître le traitement de ses agents et encore moins si ces derniers ont des retenues sur salaire ou autre chose. 

La direction va essayer de trouver une solution.


L'administration n'en fait-elle pas de trop avec ses économies de bouts de chandelles, par 


exemple à Vandoeuvre, les abonnements téléphoniques qui semblaient peu utilisés ont 
été tout simplement coupés.


Bilan : La ligne dédiée au terminal de paiement électronique a été déconnectée, 
entrainant une impossibilité aux contribuables de payer par carte bancaire et que dire de 
l'alarme qui a également été coupée tout un week-end !.


La direction reconnaît son erreur et nous confirme que des problèmes similaires ont eu 
lieu à Longwy et Audun.


Suite aux problèmes électriques survenus au mois de mai à la trésorerie de Blainville, la 
question se pose de savoir si il est normal qu'il n'y ait pas de porte de service pour les 
agents ( Voir d'issue de secours) ? En effet, le rideau métallique est resté fermé plusieurs 
heures suite à une panne de courant... 


A la Trésorerie de Pont à Mousson, une armoire est tombée sur une collègue.


Celle-ci a eu ses lunettes cassées. Aux dernières nouvelles la Direction refusait de 
prendre en charge la réparation. Suite à ce CTL, elle accepte enfin de prendre en charge ce 
sinistre, à condition que l'agent n'en profite pas pour s'acheter une nouvelle monture plus 
onéreuse que l'ancienne !!!.


Nous avons constaté que les bacs pour les armoires de la trésorerie de Nancy Municipale 
n'étaient toujours pas livrés. La direction nous annonce que les crédits sont arrivés et que la 
commande est en cours...
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